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DÉFENDONS LA LIBERTÉ D’EXPRESSION - DROIT FONDAMENTAL ET PILIER DE LA DÉMOCRATIE  

La Conférence des Organisations Internationales Non Gouvernementales dotées de statut participatif 
auprès du Conseil de l’Europe (le 4ème Pilier de l’organisation), réunies en session plénière le 6 octobre 
2006, à Strasbourg, a adopté à l’unanimité, à l’initiative d’une Déléguée, membre du Bureau de l’AFEM, la 
Résolution ci-après1: 

 

Résolution de la Conférence des OING concernant la liberté d’expression, adoptée le 6 octobre 2006 

Trop souvent, dans nos pays membres du Conseil de l'Europe, des femmes, des hommes, sont menacés de mort, 
violentés, tués, pour leurs opinions, leurs écrits, leurs créations artistiques, ou en raison de leur profession au service 
de la collectivité.  Les organisations européennes réunies en Conférence des Organisations Internationales Non 
Gouvernementales (OING) le 6 octobre 2006 au Conseil de l'Europe où sont représentés huit cents millions d'habitants, 
rappellent ce principe fondamental :   

Aucune cause ne saurait justifier des menaces de mort, puisque le droit à la vie est le premier de tous les 
droits, et que le respect de ce droit constitue une obligation absolue dans l'espace des États membres du 
Conseil de l'Europe où la peine de mort est abolie.   

Les OING, expression de la société civile, s’engagent de façon permanente à favoriser le dialogue et à défendre le droit 
au libre débat, seul à même d'apporter des réponses à des points de vue contradictoires, y compris ceux qui paraissent 
difficilement acceptables. On ne combat pas des idées en transformant ceux qui les expriment en victimes. Les OING 
apporteront toujours leur soutien aux victimes de délits d'opinion dans le respect des normes internationales, et 
expriment leur condamnation de comportements qui mettent en péril des vies humaines.  

 

Le lendemain de l’adoption de cette motion, la journaliste russe, Anna POLITKOVSKAÏA était assassinée à Moscou.  

Cet acte inqualifiable souligne l'urgence d'une mobilisation de toute la société civile contre toute forme de violence et de 
violations de la liberté d'expression. Chacun est concerné.  

Ce poème écrit à Dachau et attribué au pasteur Martin NIEMÖLLER est toujours d’actualité :  

Lorsque les nazis sont venus chercher les communistes, je n'ai rien dit;  
Je n'étais pas communiste.   

Lorsqu’ils sont venus chercher les sociaux-démocrates, je n'ai rien dit;  
Je n'étais pas social-démocrate.  

Lorsqu’ils sont venus chercher les syndicalistes, je n'ai rien dit;  
Je n'étais pas syndicaliste.   

Lorsqu’ils sont venus chercher les juifs, je n’ai rien dit;   
Je n’étais pas juif.   

Puis ils sont venus me chercher,   
Et il ne restait plus personne pour protester.  

                                                 
1 V. site du Conseil de l’Europe consacré aux ONG: www.coe.int/ong    
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ACTUALITÉS DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 

par Micheline Galabert-Augé 
 

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 

L'Assemblée Parlementaire a tenu sa session d'automne du 2 au 6 octobre 2006, à Strasbourg. A l'issue d'un débat sur 
l'équilibre institutionnel du Conseil de l'Europe, elle a adopté une recommandation(1763) invitant le Conseil des 
Ministres à "demander plus régulièrement l'avis de la conférence des O.I.N.G avant de prendre des décisions sur les 
sujets relevant de sa compétence." (Ces compétences consistant à être le porte parole de la société civile européenne; 
coopérer avec les autres membres de l'Organisation et ses membres; diffuser des informations sur les buts et les 
activités du Conseil auprès de ses mandants et soutenir la promotion et l'application des instruments juridiques de 
l'Organisation.)  
 

LA Commmission pour l’Égalité des Chances entre les femmes et les hommes a soutenu un rapport de Mme 
PAPADOPOULOS (Chypre) sur la nécessaire de conciliation entre vie familiale et vie professionnelle. 
 

Par ailleurs, l’Assemblée a tenu une réunion de parlementaires impliqués dans la Campagne du Conseil de l'Europe pour 
combattre les violences à l'égard des femmes, y compris les violences domestiques, qui sera lancée le 27 novembre 
2006 à Madrid et se poursuivra jusqu'en 2008. A noter la distribution d'un remarquable Manuel à l'usage des 
Parlementaires "les Parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes"(AS/Ega/Inf(2006) 7 
 

O.I.N.G. DOTÉES DU STATUT PARTICIPATIF 
 

Les O.I.N.G. dotées du statut participatif se sont réunies en diverses formations (regroupements thématiques et 
conférence plénière), précédées d’une réunion de la Commission de liaison, qui ont donné lieu à de riches contributions 
et débats. Parmi les points saillants, on notera (avec la part d’arbitraire que tout choix implique) :  
 

Sur les droits de l’Homme, l’intervention du nouveau Directeur Général, Philippe BOYAT, qui a annoncé le lancement à 
Madrid de la campagne contre les violences à l’égard des Femmes (cf. ci-dessus) et sa démultiplication en 
campagnes nationales ; et le lancement, en 2007, d’une campagne contre la traite des êtres humains, sous le 
slogan : »l’être humain n’est pas à vendre ». A déplorer qu’il manque encore dix signatures pour que la Convention 
contre la traite, signée à Varsovie en mai 2005, puisse entrer en vigueur. 
 

La question des droits de l’Homme dans la société de l’information a été l’occasion pour Monique BOUAZIZ de suggérer 
au regroupement Droits de l’Homme une Résolution sur le droit à la liberté d’expression qui a été entérinée en 
Assemblée Générale, Résolution dont l’actualité se confirme tragiquement (cf Page 1). 
 

Sur le droit des réfugiés, le représentant du Haut Commissariat des N.U. pour les réfugiés auprès des institutions 
européennes, Gunther SCHESKE a exposé la coopération qu’il entend mener tant avec la Direction des droits de 
l’Homme du Conseil de l’Europe qu’aves les O.N.G. 
 

L’AFEM se félicite de l’élection du nouveau Vice-Président du Regroupement «Société civile», Henric KRÖNER, Secrétaire 
Général du Mouvement Européen International, et lui souhaite un plein succès dans ses initiatives. 
 

Le Président du Regroupement Nord-Sud, Michel JULIEN, a annoncé la remise du prix du Centre Nord-Sud du Conseil de 
l’Europe à une femme pakistanaise Mukhtaran BIBI. Cette distinction hautement symbolique marque la condamnation 
des violations flagrantes des droits fondamentaux dont sont victimes les femmes. Le Regroupement a par ailleurs invité 
Charles KLEINNERMAN, représentant du Mouvement européen International, à présenter les activités du Comité 
Méditerrané du MEI à la suite du Congrès d’Alger (v. Gazette n°40), dont nous noterons une importante rencontre 
organisée en Alexandrie.  
 

Dans son intervention devant la session plénière, Terry DAVIS, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, a mis en 
exergue le «rôle essentiel» des OING en tant que 4ème pilier du Conseil de l’Europe pour obtenir le 
renforcement des instruments juridiques de protection des droits fondamentaux ainsi que leur ratification et application 
effective par les États membres (notamment des obligations découlant de la Charte Sociale, de la récente Convention 
sur la traite des êtres humains ratifiée seulement par deux États et celle de la CEDH dans la lutte contre le terrorisme).  
 

On notera de plus la constitution d’un «groupe d’experts sur le statut juridique des OING», chargé d’évaluer les 
législations nationales en la matière. Cette importante initiative actée en plénière est la première de ce genre.   
 

L’AFEM a participé au Forum pour l’Avenir de la Démocratie sur «Le rôle des partis politiques dans la construction de la 
démocratie», organisé dans le contexte de la Présidence Russe du Comité des Ministres en coopération avec 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, à Moscou, les 18 et 19 octobre 2006. Un compte rendu en sera 
présenté dans prochaine Gazette par Elia KOLOKYTHA, Vice-présidente de la Ligue hellénique pour les droits des 
femmes, qui y a représenté l’AFEM.  
 

L’UNION EUROPÉENNE À 25 
 

PREMIER FORUM SUR L’AVENIR DÉMOGRAPHIQUE EUROPÉEN 
par Sophie Dimitroulias 

 

Ce Forum important organisé à l’initiative du Commissaire européen Vladimir SPIDLA, chargé de l’emploi des affaires 
sociales et de l’égalité des chances, a réuni les 30 et 31 octobre 2006, à Bruxelles, 400 experts, acteurs concernés et 
personnalités politiques de toute l’Europe, dont notamment: Tuula HAATAINEN, Ministre finlandaise des Affaires 
sociales, Liisa HUSSÄLÄ, Ministre finlandaise de la santé, Ursula VON DER LEYEN, Ministre allemande pour la famille, les 
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personnes âgées, les femmes et la jeunesse, Rosi BIDI, Ministre italienne pour les questions familiales, Georg 
MILBRADT, Premier Ministre du Land de Saxe (Allemagne), Dominique DE LEGGE, Coordonnateur de la Conférence 
française de la famille.  
 

Le Forum s’est situé dans la ligne de la consultation lancée en mars 2005 par le Livre Vert de la Commission, Face au 
changement démographiques, une nouvelle solidarité entre générations, et à l’adoption le 12 octobre 2006 de deux 
Communications de la Commission: L’avenir démographique de l’Europe, transformer un défi en opportunité 
(COM(2006) 571 final), et la Première étape de la consultation des partenaires sociaux européens sur la conciliation de 
la vie professionnelle, de la vie privée et de la vie familiale (SEC(2006) 1245). Il a accordé une importance centrale 
à l’égalité entre femmes et hommes, la Commission estimant que, au-delà de l’acquis européen, «une action 
communautaire en faveur de la conciliation peut être renforcée, du point de vue de son ampleur et de ses effets» à la 
lumière des bonnes pratiques nationales. Ce processus sera poursuivi par l’organisation de Fora démographiques tous 
les deux ans et la création auprès de la Commission d’un nouveau «groupe d’experts nationaux sur la famille». 
 

L’AFEM, était invitée au Forum, en raison de la contribution qu’elle a apportée au processus de consultation précité par 
son ouvrage «Concilier famille et travail pour les hommes et les femmes: droit et pratiques» (éditons A. N. Sakkoulas 
(Athènes)/Bruylant (Bruxelles, 2005). Ce livre est le fruit d’un projet transnational alloué à l’AFEM par la Commission 
européenne, dans le cadre du Programme de stratégie-cadre communautaire en matière d’égalité entre femmes et 
hommes (2001-2005). Sophie DIMITROULIAS, a présenté ce travail de l’AFEM dans le cadre des ateliers: «Égalité entre 
les sexes comme condition préalable à la conciliation entre vie professionnelle, vie familiale et vie privée», présidé par 
Luisella PAVAN–WOOLFE, Directrice à la DG Emploi, et «Politiques familiales: comment les sociétés préparent leur futur 
par les enfants», présidé par Roland GOSSELIN, Président de la COFACE.  
 

Pour plus d’informations sur ce Forum v.:  
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1490&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLangu
age=fr  
 

 
 

AFEM  
CONCILIER FAMILLE ET TRAVAIL POUR LES HOMMES ET LES FEMMES : DROIT ET PRATIQUES  

éditions A.N Sakkoulas (Athènes) et Bruylant (Bruxelles) 2005.  

Le livre peut être commandé à la Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 20, rue Soufflot, 75005 Paris. Prix 40 Euros 
 

LE GROUPE EUROPÉEN DES INSTITUTIONS NATIONALES DES DROITS DE L’HOMME LANCE 
UN APPEL URGENT AU SUJET DE L’AGENCE EUROPÉENNE DES DROITS FONDAMENTAUX 

par Sophia Spiliotopoulos 
 

Les 27 et 28 septembre 2006 a eu lieu à Athènes la 4e Tabe ronde du Groupe européen des Institutions nationales des 
droits de l'homme (INDH) et du Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe, qui a été suivie, les 28 et 
29 septembre, par la 6e Rencontre régionale européenne de ces Institutions. La table ronde a été ouverte par le 
Président de la République hellénique, M. Karolos PAPOULIAS. Des allocutions d’ouverture ont aussi été prononcées par 
le Ministre de la Justice, M. Anastasios PAPALIGOURAS, le Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe M. 
Thomas HAMMARBERG, le président de la Commision Nationale Consultative des Droits de l’Homme de la France 
(CNCDH), M. Joël THORAVAL, en tant que Président du Groupe INDH, et la Professeure Mme Alice YOTOPOULOS-
MARANGOPOULOS, Présidente de la Commission Nationale hellénique des Droits de l’Homme (CNHDH). Les travaux de 
la Table ronde ont porté, notamment, sur le 14e Protocole de la CEDH, la Charte Sociale Européenne, l’exécution des 
arrêts de la Cour de Strasbourg, les législations et pratiques anti-terroristes et les formes modernes de violations du 
droit à la vie privée. Les INDH ont discuté les développements et les questions en suspens concernant l’établissement 
de l’Agence des droits fondamentaux de l’UE. Les Actes de la Table Ronde et de la Rencontre régionale seront publiés 
sur les sites du Commissaire aux Droits de l’Homme du CoE www.coe.int/t/commissioner, de la CNDH 
www.commission-droits-homme.fr et de la CNHDH www.nchr.gr  
 

Le Groupe des INDH a adopté l’appel urgent suivant au sujet de l’Agence européenne des Droits Fondamentaux2:  
 

 

GROUPE EUROPÉEN 
DES INSTITUTIONS NATIONALES DES DROITS DE L’HOMME  

 

Appel Urgent 
aux Institutions de l’Union Européenne et aux États membres 

au sujet de l’Agence Européenne des Droits Fondamentaux  
----------------- 

 

Le Groupe Européen des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (INDH), réuni 
à Athènes les 28-29 septembre 2006, réitère son soutien en faveur:   
 

- de la mise en place de l’Agence des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne au 1er janvier 2007, en conformité 
avec les conclusions du dernier Conseil Européen; 
 

                                                 
2 V. aussi la première contribution de l’AFEM au sujet de cette Agence, en date du 30 avril 2006, in Gazette no  39. 
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- des efforts visant à régler les questions en suspens dans le sens le plus favorable à une garantie et promotion 
effectives des droits fondamentaux dans l’Union Européenne. 
 

Plus précisément, le Groupe Européen souligne la nécessité pour l’Agence de jouer un rôle significatif dans le 
domaine du 3ème pilier (coopération judiciaire et policière en matière pénale), en conformité avec la 
jurisprudence de la Cour Européenne de Justice, selon laquelle l’obligation de respecter les droits fondamentaux 
dans le cadre du 3e pilier s’applique aux Institutions et aux États membres de l’Union Européenne1. De plus, 
négliger un rôle de l’Agence dans ce domaine porterait sérieusement atteinte à la fois à sa propre crédibilité et à celle 
de l’Union Européenne.  
 

Le Groupe Européen des INDH soutient fermement l’adoption d’une Déclaration visant à ce que le Conseil ne soit pas 
empêché de “recourir” à l’Agence afin de l’aider à remplir ses tâches dans le cadre de l’article 7(1) du Traité UE.  
Le Groupe Européen des INDH souligne à nouveau la nécessité pour cette Agence d’être indépendante des 
institutions de l’UE ainsi que des États membres, et de disposer d’un champ de compétence lui permettant 
de contribuer à une garantie et promotion effectives des droits fondamentaux en tant que principe 
fondateur de l’UE (Article 6(1) TUE), et de répondre aux attentes et préoccupations de ceux qui habitent 
dans l’UE, surtout à cet instant crucial pour les droits fondamentaux.  
-------------- 
1. Voir notamment l’arrêt de la Cour de Justice des Communautés Européennes du 16 juin 2005, Pupino, C-105/03, Rec. p. I-5285, 
points. 41-43, 58-60. 

 
DÉBAT SUR LA COMPATIBILITÉ DU VOILE ISLAMIQUE AVEC L’INTEGRATION 

par Micheline Galabert-Augé 
 
Le débat sur le port du voile islamique, qui agitait la France voici un an, essentiellement au nom de la laïcité, rebondit 
maintenant dans maints pays d’Europe, où il apparaît de plus en plus comme de nature à faire obstacle à l’intégration 
des immigrés. 
 
En Allemagne, la polémique a été relancée après que le Bild ait publié dans son édition du 15 septembre un appel aux 
immigrées turques à enlever le voile pour mieux s’intégrer dans la société allemande : l’élue verte au Bundestag 
d’origine turque qui avait lancé l’appel a reçu des lettres de menaces, et des organisations représentant une vision 
traditionnaliste de l’Islam ont dénoncé son initiative (Le Monde, 8 et 22/10/06). 
 

Rappelons que, bien au-delà du débat sur le voile, les autorités allemandes ont décidé de dialoguer avec les 
communautés musulmanes d’Allemagne. Elles ont souhaité jeter les bases d’une « Conférence de l’Islam allemand » au 
cours d’une réunion tenue à Berlin le 27/09/06 rassemblant des responsables des quatre principales associations 
musulmanes et des personnalités indépendantes choisies par le Ministre, dont toutes n’ont pas eu l’heur de plaire aux 
organisations représentées : notamment l’écrivaine Necia KELEK et l’avocate Seyran ATES, favorables à un Islam quasi 
sécularisé et à une émancipation accrue des femmes musulmanes (Le Monde du 29/09/06). Depuis lors, Seyran ATES, 
qui recevait depuis des années des menaces de mort (elle avait été grièvement blessée en 1984), et a été sévèrement 
agressée cet été par le mari d’une de ses  clientes, a décidé de fermer son cabinet par crainte pour sa sécurité et celle 
de sa fille âgée de deux ans (Libération du 6/10/06). 
 
En Angleterre, le débat s’est amorcé autour d’une jeune institutrice britannique qui refusait de retirer son voile 
intégral ne laissant apparaître que les yeux, bien que ses élèves se soient plaints de mal comprendre ses cours. 
Suspendue de ses fonctions, elle a perdu son procès aux prud’hommes le 19 octobre 2006 et décidé de faire appel. Jack 
STRAW, leader de la Chambre des communes, a rompu avec un tabou en déclarant, le 26 octobre qu’il «préfèrerait que 
les musulmanes britanniques ne portent pas le voile», lançant ainsi un vif débat qui promet de durer. Le 27 octobre, 
l’archevêque de Canterbury, Mgr WILLIAMS, primat de l’Eglise anglicane, a déclaré dans le Times qu’il n’était pas 
favorable à l’interdiction du voile, estimant que «l’idée d’une société où il n’y aurait aucun signe religieux visible en 
public est politiquement dangereuse». 
 
Aux Pays-Bas, une majorité de députés s’était ralliée, dès décembre 2005, à une proposition émanant du fondateur 
d’un nouveau parti populiste (le PVV) afin d’interdire totalement la burqa. Le Parlement a déploré, le 19 octobre 2006, 
la lenteur du gouvernement à faire avancer le dossier sur lequel un rapport a été demandé à une commission d’experts 
composée de juristes, d’un islamologue et d’un imam. La ministre de l’immigration et de l’intégration, Rita VERDONK, a 
promis d’agir dès qu’elle aurait le rapport prévu pour novembre, et s’est prononcée contre le port d’un vêtement qui 
selon elle, n’a pas sa place dans une société «où les gens doivent pouvoir se regarder dans les yeux» et qui constitue 
un obstacle à l’intégration. 
 
En Italie :  
 

Les femmes islamiques et le voile, débat ouvert en Italie 
par Teresa Boccia 

 
Les femmes immigrées de religion musulmane ne doivent pas cacher «entièrement» leur visage derrière un voile, si 
elles désirent vraiment s’intégrer et prendre part à l’avenir de l’Italie, avait déclaré Romano PRODI lors d’une entrevue 
accordée à Reuters TV. 
 

Quelques jours après, le débat s’est enflammé. Daniela SANTANCHE, députée de l’Alliance Nazionale, est sous 
protection policière, sur décision du Ministère de l’Intérieur après qu’elle ait eu une altercation, lors d’une émission 
télévisée avec l’imam de Segrate, Abu SHWAIMA, qui l’a traitée d’«infidèle». Pour beaucoup cette accusation 
correspondrait à une fatwa, autant dire à une condamnation à mort implicite. 
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La polémique porte sur la signification du voile : pour Daniela Santanche, auteure du livre « La donna negata » (la 
femme ignorée), qui décrit les conditions de vie des femmes musulmanes, il s’agit du symbole politque de la soumission 
de la femme ; pour l’imam, au contraire, « le voile est imposé par Dieu dans le Coran ». 
 

Tous les secteurs du monde politique ont envoyé à la députée des messages de solidarité. La Ministre de l’égalité des 
chances, Barbara POLLASTRINI, a elle aussi exprimé son indignation: « je veux que M. SHWAIMA sache que dans notre 
pays les menaces, les intimidations, les chantages ne sont pas acceptables . .. Nous sommes un pays démocratique et 
nous attendons de la part de ceux qui y ont été accueillis le respect des principes de la liberté d’opinion et du libre 
choix. Je suis convaincue que l’accès à la nationalité doit être subordonné à l’acceptation des lois en vigueur, en 
particulier celles qui se rapportent à l’autonomie et au respect de la femmes. Voilà ce que demandent également bien 
des musulmanes qui se sentent troublées et menacées par diverses manifestions du fondamentalisme.» 
 

Le Ministre de l’Intérieur s’aligne sur la position du Premier Ministre: non à la burqa qui cache le visage car la loi 
italienne exige que le visage soit reconnaissable, oui au voile s’il est volontaire. Se basant sur cette déclaration, Livia 
Turco, la ministre de la santé a lancé l’idée d’un lobby rose pour les droits de la femme ouvert aux musulmanes, afin 
que l port du voile soit un choix et non une obligation. Cette proposition a été accueillie avec enthousiasme par 
beaucoup de femmes, mais toutes les féministes ne sont pas d’accord, certaines pensent que la lutte contre le voile est 
exagérée et que ce problème ne peut être l’objet d’une bataille légale car il se rattache au domaine de la liberté 
subjective, tandis que dautres pensent que le vole ne devrait pas être porté en public en Italie. 
 
 

ACTUALITÉS DES PAYS DE L’AFEM 

ESPAGNE 
 

LE PROJET DE LOI ORGANIQUE POUR L’ÉGALITE EFFECTIVE ENTRE FEMMES ET HOMMES 
EN DÉBAT AU PARLEMENT 

par Marta Ortiz 
 

Le vote de cette loi aura pour effet de transposer dans l’ordre juridique espagnol les deux dernières 
directives européennes relatives : 1) à l’égalité de traitement entre femmes et hommes en matière d’accès 
à l’emploi, de formation, de promotion professionnelle et de conditions de travail (2OO2/73/CE, modifiant 
la Directive 76/207/CEE)3, et 2) à l’application du principe d’égalité dans l’accès aux biens et services 
(2004/113/CE). Par ailleurs le projet de loi traite d’autres questions en matière d’égalité dont l’approbation par le 
Parlement permettrait de dépasser les Directives communautaires. Il prend en considération divers aspects en matière 
d’inégalité ainsi que leur champ d’application, tels les suivants:  
 

Le titre I proclame le principe d’égalité et de protection contre la discrimination. Il concerne le milieu de travail, où il 
pénalise la discrimination, directe ou indirecte, à raison du sexe, le harcèlement sexuel, et la discrimination liée à la 
maternité. Le titre II traite des politiques publiques en faveur de l’égalité et de la manière dont les pouvoirs publics 
peuvent appliquer des mesures générales, comme l’approbation d’un plan stratégique d’égalité des chances et la 
participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision. L’action administrative pour l’égalité 
concerne également l’éducation, la santé, l’habitat et le développement rural. Le titre III concerne les moyens de 
communication relevant de l’autorité publique qui veilleront à véhiculer une image des femmes égalitaire, plurielle, et 
non stréréotypée, et également à intégrer des femmes dans les postes de responsabilité administratifs et techniques. 
Le titre IV traite de l’égalité des chances en matière de droit au travail, et notamment des programmes d’amélioration 
de l’employabilité des femmes, du droit à la conciliation de la vie personnelle, familiale et professionnelle, ainsi que des 
Plans d’égalité dans les entreprises. Le titre V traite du principe d’égalité dans l’emploi public, il définit les critères 
d’action des administrations publiques, congés et prestations de maternité et congés de paternité, plans d’égalité; il 
contient également des dispositions applicables aux forces armées, ainsi que des dispositions relatives à la participation 
équilibrée aux conseils d’administration des sociétés commerciales. Par ailleurs, le projet prévoit la création d’une 
Commission interministérielle de l’égalité entre femmes et hommes, des Unités d’égalité et un Conseil de participation 
de la femme.  
 

Enfin, parmi les dispositions additionnelles, on signalera une modification de la loi électorale, de manière qu’aucun sexe 
ne représente plus de soixante pour cent ou moins de quarante pour cent d’une liste électorale. La loi Organique du 
pouvoir judiciaire est modifiée dans le même sens. 
 

La CELEM, comme la grande majorité des associations féminines, soutient cette loi qui est nécessaire. Bien 
que notre Constitution reconnaisse le droit à l’égalité et à la non discrimination en raison du sexe, il est certain que des 
inégalités persistent entre hommes et femmes. Il importe donc d’incorporer à l’ordre juridique espagnol des mesures 
d’action positive pour corriger ces inégalités. Cependant certains points soulèvent de la part de la CELEM des 
objections qui en règle générale coïncident avec celles des autres associations : 
 

-parité sur les listes électorales : il ne faudrait pas exclure du champ d’application les municipalités de moins de 5000 
habitants, puisque ce sont précisément celles où les femmes sont le moins représentées; 
-organes de prise de décision: la représentation équilibrée devrait être requise dans les syndicats les organisations 
d’entreprises et les entités privées dès lors qu’elles ont voix consultative, qu’elles reçoivent des subventions ou qu’elles 
contractent avec les administrations publiques; 
-congé de paternité: il doit être obligatoire,et de quatre semaines au minimum; 
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-allongement du congé de maternité : il devra être de 18 semaines pour toutes, avec suppression de l’exigence actuelle 
de cotisation préalable. Deux femmes sur trois n’y ont pas droit: ce sont celles qui en auraient le plus besoin. 
-Conseil de participation des femmes: il doit être le canal de participation des associations de femmes et assurer le 
dialogue civil structuré avec les pouvoirs publics. Son règlement devra être établi dès promulgation de la loi, de 
manière qu’il fonctionne au plus tôt ; 
-mécanismes institutionnels: l’actuel Secrétariat général à l’égalité devra devenir un secrétariat d’État et dépendre de la 
première Vice-présidence de manière que le principe de transversalité puisse s’appliquer dans tous les ministères; 
-le plan d’égalité devra être appliqué dès le début de chaque législature. 
-------------------------- 
3. L’AFEM s’était employée à obtenir le renforcement de l’égalité effective entre femmes et hommes en présentant aux institutions 
communautaires compétentes des propositions concrètes, dont bon nombre ont été adoptées et figurent dans la Directive 2002/73. 
L’AFEM s’était également mobilisée en faveur de l’adoption de la Directive  2004/113 et avait aussi présenté des propositions à ce sujet.  

 
FRANCE  

 

 

par Micheline Galabert-Augé 
 

FORCING POUR LA PARITÉ 
 
En 2000 et 2003, le législateur avait introduit la parité aux élections municipales (dans les communes de plus de 3500 
habitants) et européennes,  puis l’avait étendue aux élections régionales. Une étape importante restait à franchir: en 
effet, si les lois de 2000 et 2003 avaient entraîné la présence d’une proportion de femmes nettement plus importante 
parmi les élus dans les conseils municipaux et régionaux, la participation de celles-ci aux exécutifs restait souvent 
ridiculement faible. 
 
Ceci avait été déploré en janvier 2006 par le Président de la République qui avait souhaité qu’intervienne au plus tôt 
une disposition législative instaurant la parité dans les exécutifs. Ce projet de loi, annoncé initialement pour juin 2006, 
n’étant toujours pas déposé, Gisèle GAUTIER, présidente de la délégation du Sénat aux droits des femmes et à l’égalité 
des chances, a écrit au Président de la République le 12 octobre 2006 pour lui signaler son étonnement. Le 25 octobre, 
dans une conférence de presse commune, les présidentes des délégations aux droits des femmes du Sénat, de 
l’Assemblée nationale, Marie-Jo ZIMMERMANN, et du Conseil économique et social, Françoise VILAIN, se sont alarmées 
du retard. 
 
Le 26 octobre, le gouvernement a annoncé que le projet de loi passerait en conseil des ministres avant fin novembre et 
serait discuté au Sénat avant la fin de l’année. Le projet prévoit que la parité sera appliquée aux exécutifs des 
communes de plus de 3500 habitants et des conseils régionaux. Restent les conseils généraux où les femmes ne 
représentent que 10,4% des élus, ce qui rend irréaliste d’y instaurer la parité des exécutifs. 
 
Le projet de loi prévoit donc la création d’un suppléant de sexe opposé pour les conseils généraux; la portée 
de cette disposition est toutefois limitée dans la mesure où le suppléant n’est appelé à remplacer le titulaire qu’en cas 
de décès, les démissions pour quelque cause que ce soit entraînant non l’accès du suppléant au conseil général mais 
une élection partielle. D’autre part, le projet majore de 50% les sanctions financières pour non respect de la 
parité aux élections législatives. 
 
 

Au total, le projet de loi, s’il est adopté renforcera sérieusement la participation des femmes à la décision politique. Une 
avancée bienvenue, quelques mois après que le Conseil constitutionnel ait fait échec à l’introduction de la parité dans la 
vie économique (Source: Le Bulletin quotidien, 13 et 26/10/06 et Le Monde 26/10/06). 
 

Deuxième réunion du Women’s Forum for Economy and Society (WEF-COS)  
Deauville, 4-7 août 2006 

 
L'initiative tend à promouvoir l'accès des femmes aux postes à haute responsabilité dans l'entreprise et à rappeler le 
devoir de solidarité  avec les femmes de toutes conditions et de tous les pays  (y compris dans le tiers-monde). 
Elle a réuni, cette année 850 participants de soixante nationalités : outre les grands noms du Gotha féminin des 
entreprises, une participation masculine significative est venue «porter la bonne parole sur la mondialisation et la place 
des femmes dans les entreprises». Observant que «on ne compte que 1,9% de femmes dans l’industrie automobile 
japonaise, alors que dans 60% des cas, c’est une femme qui choisit quelle voiture acheter», le PDG de Renault et de 
Nissan, Carlos GHOSN, affirme «il faudrait que les femmes constituent au moins la moitié de nos forces de vente». A 
noter également une percée des politiques (la Ministre de la défense est intervenue sur le thème «Comment les 
femmes font changer la politique » ) (Libération 09/10/06 ). 
 
La couverture médiatique a été excellente. «Les Échos du 9/10/06» ont publié une édition spéciale, entièrement 
réalisée la veille par plus de 80 femmes, ministres, hauts fonctionnaires, dirigeantes d’entreprises, artistes, 
scientifiques,  représentantes syndicales et d'associations. 
 

Pour la première fois une femme à la tête d'une entreprise cotée au CAC 40  
 

Le 7 septembre 2006   Pat RUSSO  actuelle Présidente de l’Equipementier américain  en Télécom LUCENT a été appelée 
à diriger le nouveau groupe issu de la fusion de cette entreprise avec Alcatel  (Le Monde 07/09/06.).  
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Le Consistoire Israélite de Strasbourg contraint d'accepter une candidature féminine  
 

Le consistoire Israélite de Strasbourg avait refusé d'enregistrer la candidature d'une femme à l’un des 7 sièges qui 
devaient  être renouvelés le 22 octobre 2006,estimant que les femmes sont inéligibles en son sein. 
 

Le tribunal administratif de Strasbourg, saisi par l'intéressée, à enjoint au Consistoire d'accepter cette candidature, 
estimant qu'il y avait un doute sérieux sur ce refus, compte tenu de l'évolution du droit français et européen depuis  
l'ordonnance royale de 1844 qui a créé le Consistoire (et n'est d'ailleurs plus applicable qu’en Alsace-Lorraine) (Le 
Monde 20/10/06) 
 

La presse écrite continue d'ignorer largement les femmes 
 

En 2000, parmi les personnes citées dans les médias français 18 % seulement étaient femmes. Une étude de 
l'association des femmes journalistes (AFJ.) réalisée le 10 mai 2006 auprès de sept quotidiens fait apparaître que les 
femmes  représentent 17,7 % des personnes citées (et 1 sur 5 affublée d'un lien de parenté- femme de... mère de...) 
contre un homme sur 14 ; 1 femme sur 5, (contre 1 homme sur 20) est citée sans sa profession; 1 femmes sur 6 
(contre un homme sur 33) est anonyme…. 
 

Isabelle GERMAIN, co-présidente de l’AFJ, estime que la situation n'est pas plus satisfaisante dans les magazines: les 
pages «laser économie» du Point, fin septembre, ne font mention d'aucune femme (Libération  27/09/06) 
 

INITIATIVES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
par Sophie Dimitroulias 

 

En septembre - octobre 2006, l’AFEM a apporté sa contribution à diverses initiatives de la société civile qui ont eu lieu 
en France, et a continué à diffuser ses travaux de recherche relatifs aux discriminations multiples, à la conciliation vie 
familiale-vie professionnelle, ainsi que ses positions dans le cadre du débat sur l’avenir de l’Europe. Il s’agit, 
notamment, des initiatives suivantes: 

 

I. Journée d'études organisée à la Préfecture de la région Ile de France, dans le cadre du Diplôme Inter-
Universitaire "Égalité des chances H/F" en partenariat entre l'Université de Paris 3 et l'Université de Paris 
6, Paris, 28 septembre. Au cours de cette Journée consacrée aux enjeux de l’égalité des chances au niveau 
international, européen et territorial, sont intervenues, notamment: Françoise GASPARD, représentante de la France 
auprès de l'ONU, Marie-Claude VAYSSADE, députée européenne honoraire, Yvette ROUDY, ancienne Ministre, 
Jacqueline HEINEN, universitaire. Dans le cadre de la table ronde "L’Europe, initiatrice de l’égalité des chances entre les 
femmes et les hommes" animée par Françoise BELET, représentante du Conseil régional Ile-de-France, Sophie 
DIMITROULIAS a présenté la contribution de l’AFEM dans le cadre du processus constituant européen et de la politique 
euro-méditerranéenne de l’UE. Les travaux des deux tables rondes ont été conclus par Réjane SÉNAC et Danielle 
GONDARD, responsables universitaires du DIU (v. article de Elisabeth HOFMANN, Bulletin "Genre en action", septembre 
2006). 

 

II. Séminaire «Partenaires et voisins de l’UE: quel rôle pour les sociétés civiles de la Méditerranée et de 
l’Est?», organisé par le Comité PECO, Paris, Secours Populaire français, 27 octobre. Cette Journée a réuni des 
OING françaises affiliées au Comité et leurs partenaires, représentants des collectivité territoriales et du monde 
universitaire. Sophie DIMITROULIAS, invitée en tant que représentante de l’AFEM et du Réseau Euromed France (REF), 
a présenté conjointement avec Jean CASTA, Président de l’Association Euro-méditerranéenne, une communication sur 
le thème Comment trouver des éléments de transversalité entre les pays de l’Est et les pays du Sud de la 
Méditerranée?, dans le cadre de la Politique européenne de Voisinage (documents: info@comitepeco.org). 

 

III. Forum des OING «Enjeux de la diversité en Europe», organisé par la Plateforme des migrants (PMC) 
conjointement avec la Fédération des Agences Internationales pour le Développement (AIDE), Paris, 
Unesco, 21-22 octobre. L’AFEM y était représentée par Joëlle TIMSIT et Sophie DIMITROULIAS. Ses positions 
relatives à la promotion de l’égalité entre femmes et hommes et de la non discrimination en raison de la race et des 
origines ethniques en tant que valeurs et droits fondamentaux inaliénables européens et fondements de l’UE et du 
Conseil de l’Europe, ont été défendues par leurs interventions dans le cadre des panels: «Droits fondamentaux et 
cohésion sociale: Quelle place peuvent revendiquer les migrants dans une citoyenneté européenne», atelier présidé par 
Fadila MEHAL, Présidente de l’Association «Les Mariannes de la Diversité», et «Position et rôle des OING dans le 
lancement de la campagne européenne pour l’égalité des chances», atelier présidé par Pascale CHAHON, Directrice de 
ENAR Europe Belgique. Une importance majeures a été accordée à la garantie effective de l’égalité entre femmes et 
hommes dans les discussions et conclusions du premier panel par Fadila MEHAL. Nous regrettons vivement toutefois 
que cette valeur européenne ait été contestée, notamment par la représentante de l’Association du Dialogue Inter 
Culturel et Inter Religieux (ADICR) ayant conclu en session plénière la première Journée. Les travaux de ce Forum 
donneront lieu à une Déclaration qui sera adoptée ultérieurement (pour ce document, contacter Samir DJAIR, Président 
du PMC: contact@pmc-europe.info).  
 

IV. Colloque annuel de l'Association Française des Femmes Juristes (A.F.F.J), membre de l’AFEM, «Égalité 
de droit-inégalité de fait», Paris, Maison du Barreau, 24 octobre. Ce brillant événement a réuni d’éminentes 
personnalités du monde juridique, politique et associatif. Dans chacune des cinq tables rondes (égalité et vie 
professionnelle, égalité et vie politique, droits civils et égalité en France, droits civils et égalité en Europe et droits civils 
et égalité dans le monde) les intervenant(e)s ont tenté, à la lumière de la pratique, de suggérer des solutions et des 
pistes de réflexion. Dans le cadre de l’atelier «droits civils et égalité en Europe» Sophia SPILIOTOPOULOS, vice-
présidente de l’AFEM, a présenté une communication sur la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, et a 
attiré l’attention sur la réouverture prochaine du débat relatif à la Constitution européenne, auquel l’AFEM a déjà 
participé très activement, et sur la nécessité de vigilance au sujet de la garantie effective de l’acquis en matière de 
droits fondamentaux. L’AFEM était également représentée par Joëlle TIMSIT ambassadrice. Les débats ayant été 
entièrement enregistrés, une publication est envisagée dont il sera rendu compte, le moment venu, dans la Gazette. 
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ITALIE 

 

par Teresa Boccia 
 

DEUX PROJETS DE LOI POUR LES FEMMES IMMIGRÉES 
 

Tandis que prennent fin les débats sur l’islamisme et le voile (cf. ci-dessus L’Europe à 25), les femmes activent le lobby 
rose et présentent deux projets de loi, tous deux également signés par les femmes des centres droit et gauche. 
 

L’un a comme première signataire Daniela SANTANCHE. Il prévoit qu’à partir du 1er janvier 2007 et pendant trois ans, 
des prélèvements de 25% seront effectués sur diverses primes et sur l’indemnité de départ touchée par les super 
managers percevant au total plus de 1,5 million d’euros. D’après une première estimation, on pourrait recueillir ainsi de 
100 à 150 millions d’euros. 
 

Le second projet, présenté par les femmes DS tend à majorer de 1 million d’euros sur trois ans les crédits du ministère 
affectés au co-financement des projets pilote pour la formation et l’insertion dans le monde du travail des femmes 
immigrées, selon les plans définis par la Conférence sur les régions et administrations locales. 
 

UN NOUVEAU PROJET DE LOI ANTIVIOLENCE EST IMMINENT  
 
D’ici peu sera déposé un projet de loi tendant à secourir les victimes de violences sexuelles ou domestiques et de 
persécutions par menaces et mesures vexatoires. Les ministères des droits et de la parité, de la justice, de l’intérieur, 
et de la famille vont en terminer incessamment la mise au point. 
 

Les nouvelles dispositions prévoient des mesures pénales et judiciaires telles que la prise en compte de la cohabitation 
et l’aggravation du délit de maltraitance. On prévoit le délit de «stalking», c’est-à-dire de persécution par mesures 
vexatoires et menaces. Sont également prévues des augmentations de peines en cas de violences qu’elles soient ou 
non sexuelles et même commises au foyer ou ayant d’une façon ou d’une autre une connotation sexuelle. Il y aura 
également extension des délits et des circonstances aggravantes déjà prévus dans la loi Mancino relative aux 
discriminations et à la haine raciale.  
 

Plus de justice également dans la réunion des preuves selon des modalités décidées par le juge dans des cas 
particuliers afin de protéger la victime. 
 

Ces dispositions font partie d’un plan plus vaste contre la violence incluant également la création d’un Observatoire, des 
campagnes d’information et le renforcement des centres anti-violence pour l’aide aux victimes. 

 
ESPACE EUROMED 

 

par Sophie Dimitroulias 
 

PRÉPARATION DU FORUM CIVIL EUROMED 2006 (MARRAKECH 4-7 NOVEMBRE): 
CONSULTATION NATIONALE FRANCAISE 

 
Le Réseau Euromed France (REF), représentant les associations de la société civile française auprès de la 
Plateforme Non Gouvernementale Euromed, a organisé le 13 octobre dernier une consultation nationale en vue du 
Forum Civil qui aura lieu à Marrakech, avec le soutien de la Commission européenne et de la Présidence finlandaise de 
l’UE. Dans la ligne de leurs Recommandations adoptées le 13 mars 2006 lors du premier Séminaire National 
du REF (1), les associations françaises ont exprimé leur adhésion à l’orientation générale choisie pour le Forum civil et 
aux thématiques prioritaires établies par son Comité de pilotage. Cependant elles ont exprimé à Monsieur Mourad 
ALLAL, Coordonnateur général de la Plateforme chargée de l’organisation du Forum, des vives préoccupations qui 
concernent notamment :  
 
a) le thème de la paix aujourd’hui central qu’il faudrait investir pleinement;  
b) le thème de l’égalité entre femmes et hommes qui n’est pas affichée parmi les grands ateliers du Forum, bien 
qu’elle constitue une valeurs fondatrice de la Plateforme et du REF et une priorité très controversée de l’agenda 
politique du Partenariat Euromed, avec la tenue notamment d’une Conférence Ministérielle y relative à la fin novembre 
2006;  
c) la question brûlante d’actualité des relations interculturelles, n’apparaît pas non plus dans les ateliers.  
 
Le REF a désigné 10 représentants composant la Délégation française pour le Forum civil (sur une base paritaire), dont 
Sophie DIMITROULIAS, en tat que déléguée de l’AFEM auprès de la Plateforme Euromed et responsable de la 
Coordination pour la France qui est co-fondatrice du REF. Il organisera un atelier autogéré sur «la Politique européenne 
de Voisinage et ses enjeux pour le Partenariat Euromed» dans le cadre du Forum, et par la suite, le 23 novembre, une 
conférence de Presse et une rencontre publique de restitution des travaux du Forum ouverte à toute association 
intéressée (2).   
----------------------------------------- 
 
(1) Sur la contribution de l’AFEM, V. Gazette n° 39 et précédentes; pour recevoir les actes de ce séminaire, contact rapporteur : 
sophie.dimitroulias@wanadoo.fr 
(2) contact Secrétaire du REF : Philippe Jahshan, Tél : 01 45 35 13 13/ Fax : 01 45 35 47 47. 
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CONTRIBUTION DU RÉSEAU EUROMED FRANCE AU FORUM CIVIL DE MARRAKECH 
 

RECOMMANDATIONS DES ASSOCIATIONS FRANÇAISES SUR L’AVENIR DU PARTENARIAT 
EUROMED ET DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE DE VOISINAGE 

 
adoptées à l’unanimité par les participants en séance de clôture du 

 Séminaire National du Réseau Euromed France (R.E.F.), à Paris, le 13 mars 2006  
 
Les associations françaises réunies au Séminaire national du Réseau Euromed France, rappellent aux Chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays partenaires du Partenariat Euro- méditerranéen et de la Politique européenne de Voisinage 
ainsi qu’aux institutions de l’UE, l’impérieuse obligation qui est la leur en cette période cruciale pour l’avenir de la 
région : 
 

1. De sauvegarder, de renforcer, et de garantir effectivement et sans équivoque l’acquis européen en matière de droits 
fondamentaux, y compris de droits sociaux, et de libertés fondamentales de toutes les personnes sur leur territoire, 
condition de paix et de stabilité ; 
et ce notamment dans la lutte contre le terrorisme et le contrôle de l’immigration;  
 

2. De mettre un terme aux violations des droits fondamentaux des migrants et des réfugiés conformément aux normes 
internationales relatives à leur protection, et de promouvoir l’égalité et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination ; 
 

3. De mettre un terme aux violations persistantes des droits fondamentaux des femmes - notamment sous couvert de 
respect de la différence des cultures, des traditions et religions - et d'appliquer de manière effective l'égalité réelle de 
genre dans tous les domaines, condition sine qua non des processus de démocratisation et du dialogue des cultures ; 
 

4. De promouvoir la liberté d’association et d’expression, ainsi que la pleine participation et la consultation effective des 
organisations indépendantes de la société civile au processus décisionnel européen, à tous les niveaux et par tous les 
mécanismes appropriés, condition primordiale de la compréhension mutuelle et d’un Partenariat social, culturel et 
humain ; 
 

Le respect de ces valeurs, droits et objectifs horizontaux de l'UE, tel qu'imposé par les Traités européens et 
internationaux y compris dans le cadre de sa Politique étrangère (PESC), constitue la condition sine qua non 
d'appartenance et d'adhésion à l'UE et la pierre angulaire du Partenariat Euro-Méditerannéen et de la Politique 
Européenne de Voisinage*.  
 

*V. art. 6, 7, 11 et 49 du TUE, art. 2, 3(2) et 13 du TCE, Charte des Droits fondamentaux de l’UE. 
 

 

DANS LE VASTE MONDE 

par Micheline Galabert-Augé 
  

 

DANS LE SECTEUR INTERNATIONAL 

La Banque mondiale lance un nouveau plan de promotion de la parité des sexes 

La Banque mondiale a lancé un nouveau plan de quatre ans, financé à hauteur de 24,5 millions de dollars, pour donner 
davantage de possibilités économiques aux femmes dans des domaines clés tels que les infrastructures, l’agriculture, et 
le secteur financier des pays en développement. Grâce à cette initiative, baptisée « l’égalité des sexes, un atout pour 
l’économie », les opérations de la Banque mondiale dans les pays pauvres s’ouvriront davantage à la question des 
opportunités économiques pour les femmes. A Singapour, le président du Groupe de la Banque mondiale a rappelé que 
les populations et les pays du monde en développement supportent un coût élevé en ne permettant pas aux femmes de 
donner la pleine mesure de leur potentiel économique. (Source : L’Orient le Jour, 19/10/06) 
 

Une femme Bahreinie est nommée à la Présidence de l'Assemblée Générale des N U 

L’Assemblée  Générale des Nations Unies réunie le 11 septembre 2006 à New York a élu à sa présidence Shaikha HAYA 
qui  a été Ambassadrice du Bahrein en France de 2000 à 2004. C'est la troisième femme portée à la Présidence de l’AG 
en 60 ans, après V.L. PANDIT de l’Inde, en 1953, et Angee BROOKS du Libéria en 1969. (Bahrein Tribune 12/09/06). 

 
Une femme portée à la Présidence de l'Union Astronomique Internationale 

Catherine CESARSKY, française de naissance, ayant grandi en Argentine et aux États-Unis mariée et mère de deux 
enfants, a réussi, dans un secteur encore bien peu féminisé, un parcours professionnel exceptionnel : directrice du 
service d'astrophysique du CEA (Commissariat à l’Energie Atomique) en France, puis directrice générale de 
l'Observatoire Européen Austral (ESO), a accédé à la présidence de l’Union astronomique internationale (instance 
chargée, depuis près d'un siècle, de classifier et de nommer les corps célestes). (Source : Libération du 18/10/06) 
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AUTRICHE 
Une femme élue à la Présidence du Parlement 

 

Le Parlement issu des élections du 1 octobre, remportées de justesse par les sociaux démocrates, a élu à sa présidence, 
le 30/10/06, Barbara PRAMMER. C'est la première fois dans l'histoire de l'Autriche qu'une femme accède à cette 
fonction (Libération, 31/10/06. 

 

CHILI  
Difficultés à mettre en place la gratuité de la contraception d'urgence 

 

Le recours à la pilule du lendemain, en vente sur ordonnance depuis 2001, était réservé de facto à qui pouvait en 
supporter le coût. A l’initiative de la nouvelle Présidente Michelle BACHELET, la distribution en est gratuite dans tous les 
centres de santé du pays depuis le 2 septembre 2006,  aux jeunes filles de plus de 14 ans, sans que soit requise 
l'autorisation des parents. Cette décision se heurte aux critiques virulentes de l'Eglise catholique. 
Les difficultés de mise en oeuvre ne vont pas tarder : certains maires (qui sont chargés de la gestion des centres de 
santé publique) ont fait savoir qu'il s'opposeraient à la distribution des pilules, et (sous la pression, dit-on, de «l’Opus 
Dei», l'unique laboratoire qui le produit au Chili a suspendu sa production…. (Libération, 3/10/06) 
 

ÉTATS-UNIS 
La pilule du lendemain désormais en vente libre pour les femmes majeures. 

 Trois ans après une première tentative qui avait échoué devant l'opposition de la droite, la pilule du lendemain, déjà 
disponible sur ordonnance depuis 1999, pourra être obtenue sur demande en pharmacie pour les jeunes femmes 
majeures, l'ordonnance restant obligatoire pour les mineures.  
L’accès n'est cependant pas garanti surtout dans les petites villes. La firme de supermarchés Wal-Mart a décidé une 
clause de conscience à ses pharmaciens qui sont libres de refuser de la vendre. (Libération 24/08/06). 
 

Une belle brèche dans le plafond de verre: une femme à la tête de PEPSICO 
 

Le 10 octobre 2006, Indra NOOYI, 50 ans, femme née et élevée en Inde a pris ses fonctions de PDG du géant 
Agroalimentaire américain, où elle était entrée en 1994. (Source : Libération du 16/08/06) 

 
INDE 

Le Premier Ministre marque sa volonté d'améliorer le sort des femmes 
A l’occasion de la  fête de l’Indépendance, le 15 août, le Premier Ministre SINGH a demandé, dans son adresse à la 
Nation qu'il soit mis fin au « foeticide » féminin et marqué « son rêve, d’une Inde où chaque femme  peut se sentir en 
sécurité et jouir d’indépendance, où nos mères sœurs et filles ont l’assurance d'une vie faite de dignité et de sécurité 
personnelle ».  
En Inde on évalue à 10 millions les avortements sélectifs après échographie qui ont empêché des petites-filles de 
naître. D’autre part, 19 morts de femmes liées à des questions de dot, sont enregistrées chaque jour (et les cas réels 
sont évalués au décuple des cas enregistrés). 

 
JAPON  

Vers une conciliation famille/vie professionnelle? 
 

Devenu Premier ministre à la mi-septembre à la suite de son élection à la Présidence du parti libéral-démocrate 
(droite), qui gouverne le Japon depuis un demi-siècle, Shihzo ABE a notamment marqué sa préoccupation devant le 
déclin et le vieillissement spectaculaire de la population japonaise, dû au manque d'infrastructures pour l'accueil des 
enfants et aux préjugés sociaux. Il a affirmé sa volonté de créer «une société où les femmes ont la possibilité d'avoir et 
d’élever des enfants tout en travaillant», de «créer une société accueillante pour ceux qui élèvent des enfants», et 
de«changer le style de vie et de travail des Japonais».(le Bulletin Quotidien  21 /09/06) 
Vaste programme! Il peut paraître inquiétant que la mise en œuvre annoncée consiste à s'appuyer sur  l'Internet à haut 
débit pour multiplier par deux le nombre de personnes travaillant à domicile. 

 
JORDANIE  

Ouverture d’un Centre de formation, d’écoute et de conseil  
pour les femmes victimes d’actes de violence 

 

Ce projet est conduit par le Secours Populaire Français en partenariat avec Women Organisation to Combat Illiteracy 
(WOCI), organisation non gouvernementale jordanienne dont l’objet est de promouvoir l’alphabétisation des femmes en 
tant que droit fondamental permettant le développement humain. WOCI fait partie du Conseil de Gestion de 
l’organisation « Sisterhood Is Global Institute / Jordan » (SIGI/J), dont la mission est de défendre et de promouvoir les 
droits des femmes. Le projet de création de ce centre, vise à offrir un accompagnement personnalisé aux victimes de 
violences, conjugales ou autres et d’ organiser des ateliers de formation et des campagnes de sensibilisation sur cette 
question. (Contact : amal.abouelghayt@secourspopulaire.fr; v. http://www.learningpartnership.org/partners/jordan). 
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